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Indicateurs clés internationaux
 « Les indicateurs d’activité du début du 4ème trimestre et les enquêtes de

conjoncture disponibles jusqu’en décembre témoignent d’une croissance de
l’économie mondiale toujours vive. L’inflation a dépassé son point bas mais elle
est encore modérée pour ce stade du cycle économique. » (Alain Henriot )

 Le cours du baril a accentué en décembre son rebond amorcé à l’été 2017, du fait
de la prolongation de l’accord Opep-Russie sur les quotas et de la panne d’un
oléoduc. Les prix des métaux industriels sont en hausse tandis que de bonnes
récoltes font stagner ceux des matières premières agricoles. (Manuel Maleki )

 Les indices de climat des affaires ont encore augmenté en décembre. Cela
commence à générer des tensions sur l’appareil productif (ce qui est favorable à
l’investissement) et sur le marché du travail, même si le taux de chômage n’a pas
encore retrouvé son point bas d’avant-crise. (Alain Henriot )

 Le taux long américain est resté stable en décembre, suite à l’absence
d’accélération de l’inflation. Il n’a toutefois pas été insensible à l’adoption de la
réforme fiscale. Les taux long européens se sont un peu tendus, surtout le taux
italien dans la perspective d’élections législatives incertaines. (Alain Henriot )



Solde budgétaire de l'État

 Source : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017/12/30/CPAX1723900L/jo/texte/

 Avis n° 2017-4 relatif auX projetS de loi de finances et de financement de la sécurité 
sociale pour l’année 2018

Le Haut Conseil considère que le scénario macroéconomique du projet de loi de finances 
(prévisions de croissance, d’inflation, d’emploi et de masse salariale) est prudent pour 
2017 et raisonnable pour 2018.

En points de produit intérieur brut

EXÉCUTION 2016
PRÉVISION 

D'EXÉCUTION 2017
PRÉVISION 2018

Solde structurel (1) -2,5 -2,2 -2,1

Solde conjoncturel (2) -0,8 -0,6 -0,4

Mesures exceptionnelles et temporaires (3) -0,1 -0,1 -0,2

Solde effectif (1+2+3) -3,4 -2,9 -2,8 (*)

(*) L'écart entre le solde effectif et la somme de ses composantes s'explique par l'arrondi au dixième des différentes valeurs

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017/12/30/CPAX1723900L/jo/texte/


Indicateurs clés nationaux

 Source : INSEE



Indicateurs clés Strate

 Source : La Banque Postale

 Saint Clément investit 75 % de plus que la moyenne de la strate

 Saint Clément fonctionne avec 30%de plus que la moyenne de la strate



Indicateurs clés Strate

 Source : La Banque Postale



Indicateurs clés Strate

 Source : La Banque Postale



FONCTIONNEMENT

DÉPENSES



ÉVOLUTION DE LA DÉPENSE PUBLIQUE LOCALE 

 En 2017, l’objectif non prescriptif (ODEDEL) fixé par l’Etat
était, pour le bloc communal, un augmentation des
dépenses de 2,1% dont 1,3% pour les dépenses de
fonctionnement.

 En 2018, l’Etat propose de contractualiser un objectif de
+1,2 % pour les dépenses de fonctionnement avec les 340
communes dont les DRF excèdent 60 Millions d’euros.

 La contractualisation est possible sur option mais les
contraintes sont trop fortes au regard des avantages
potentiels (bonus du taux de subventionnement à la DSIL)



ÉVOLUTION DE LA DÉPENSE PUBLIQUE LOCALE 



VILLE DE SAINT CLÉMENT DE RIVIÈRE

Sources : CA 2014 À 2017

Après une année 2016 marquée par de gros efforts, l’année 2017 marque un rattrapage certain. Les dépenses de 
personnel ont connu un bond lié en grande partie aux congés maternité qu’il a fallu remplacer, et seulement 
partiellement compensés par les recettes de notre contrat d’assurance. Le nouveau contrat permettra de rétablir 
des recettes en lien plus étroit avec les dépenses liées aux remplacements de ce type. 
Sur le mandat, nous constatons un taux moyen annuel de progression de 0,26% quand l’Etat assigne aux 
collectivités sous contrat un objectif de 1,2 %.



FONCTIONNEMENT

RECETTES



Comme annoncé par l’AMF, la DGF ne subit de prélèvement supplémentaire lié à la contribution au
redressement des finances publiques, mais un écrêtement de près de 35% lié à notre politique
fiscale.
Nous pouvons alors actualiser notre tableau de suivi de la DGF depuis le début du mandat :

DGF



Les schémas suivants nous montrent quel sera l’impact de ce dégrèvement sur 

les finances de la commune et sur le portefeuille des contribuables concernés.

DÉGRÈVEMENT TAXE D’HABITATION



FISCALITÉ
REVALORISATION FORFAITAIRE DES VALEURS LOCATIVES CADASTRALES

L’Etat nous annonce une revalorisation des bases à hauteur de l’inflation, soit 1,24 %.



FISCALITÉ



FISCALITÉ



FISCALITÉ



FISCALITÉ
Effort fiscal

•L’effort fiscal de Saint clément est en 2017 de 54,7 %. L’état
exclu toute dotation nationale de péréquation les communes dont
l’effort fiscal est inférieur à 85 %...

•A noter que l’Etat prend aujourd’hui en compte l’effort fiscal, sur
le territoire de la commune, par la commune et la CCGPSL.

•La notification pour 2017 de la DGF nous informe que l’effort
fiscal ainsi calculé est de 0,962606 alors que l’effort fiscal moyen
de la strate est de 1,130644. Les subsides publics sont attribués
sous condition d’effort fiscal suffisant. L’incitation est alors de
demander un effort suffisant, sinon au niveau communal, au
moins au niveau intercommunal…





Allocation compensatrice
L’allocation compensatrice versée par la Communauté de
Communes du Grand Pic Saint Loup s’élevait à 1 034 024 € en
2017. Comme anoncé lors du ROB 2017, le transfert des Zones
d’Activités Economiques (ZAE) à la CCGPSL s’accompagne du
transfert des crédits correspondant via la ponction sur
l’allocation compensatrice.

Cette diminution est de 29 319 €, et a été parfaitement
justifiée par les CCGPSL. Le montant de l’allocation
compensatrice pour 2018 sera donc de 1 005 705 €.

A noter que l’ensemble des taxes perçues par la CCGPSL sur
le territoire de la ville de Saint Clément de Rivière est de
2 817 523 € en 2017.



INVESTISSEMENT





MODIFICATION DES MODALITÉS DE NOTIFICATION DE LA DGF : 

 Notification par arrêté ministériel publié au JO et non plus par courrier préfectoral. 

AUTOMATISATION DU FCTVA -ARTICLE 156 DE LA LF 2018. 

 L’entrée en vigueur de la réforme est prévue pour les attributions du FCTVA versées à 
compter de 2019. 

DOTATIONS D’INVESTISSEMENT

DOTATION D’ÉQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (DETR) - ARTICLES 157 ET 
158 DE LA LF 2018 

 Dossiers instruits par les services

DOTATION DE SOUTIEN À L'INVESTISSEMENT LOCAL (DSIL) - ARTICLE 157 DE LA 
LF 2018 

 Dossiers instruits par les services



EMPRUNT : 
Il nous reste encore des marges de manœuvre non négligeables que nous solliciterons le cas 
échéant sans alourdir le montant du service de la dette que nous avons connu en début de mandat 
(soit environ 1 550 k€).
Nous pourrions inscrire au budget un emprunt de 600 000 € afin de couvrir le besoin de 
financement identifié ci-avant mais nous ne mobiliserons tout ou partie de cet emprunt que sous 
conditions :
•Que  les investissements soient sur le point d’être engagés
•Qu’une autre recette ne nous soit pas parvenue.

ETAT DE LA DETTE :
Avec l’hypothèse de l’emprunt maximum de 600 000 € au budget 2018, voici ce que nous pourrions 
anticiper pour l’état de la dette :



Merci pour votre attention


